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L'ACTE   DU   SERVICE   MILITAIRE 


SA  SIGNIFICATION  ET  SES  CONSEQUENCES. 


L 


ACTE  du  Service  Militaire,  1917,  a  reçu  la  sanction  royale 
le  29  août  et  il  est  devenu  la  loi  du  pays. 


Il  est  conséquemment  du  devoir  du  Gouvernenaent  d'appli- 
quer cette  loi  impartialement,  promptement  et  efficacement. 

Le  but  de  la  loi  est  de  fournir  à  nos  héroïques  soldats  profon- 
dément éprouvés,  qui  se  battent  en  Flandres  et  en  France,  les 
renforts  dont  ils  ont  tant  besoin. 

C'est  pour  cela  que  le  Parlement  a  imposé  à  l'administration 
civile  la  tâche  de  mettre  la  loi  en  vigueur. 

Ce  sont  les  autorités  civiles  qui  verront  au  choix  des  hommes  et 
qui  décideront  les  questions  d'exemption.  Le  Département  de 
la  Mihce  n'interviendra  qu'après  que  les  hommes  auront  été 
appelés  à  s'enrôler. 

L'enrôlement  des  renforts  est  limité  à  100,000  hommes,  à 
trouver  dans  les  six  classes  qui  seront  appelées  dans  l'ordre 
indiqué. 

La  première  classe  comprend  les  hommes  non  exemptés  qui,  le 
6  juillet  1917,  étaient  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  âgés  de 
moins  20  ans  et  nés  le  ou  depuis  le  1er  janvier  1883.  La  deuxième 
classe  comprend  les  hommes  mariés  ou  veufs  du  même  âge  que 
les  précédents,  ayant  un  ou  des  enfants.  Les  quatre  classes 
suivantes  comprennent  les  hommes  d'âge  plus  avancé,  la  troisième 
et  la  cinquième  classe  se  ^composant  de  célibataires  et  de  veufs 
*sans  enfants  et  les  quatrième  et  sixième  classes,  d'hommes  mariés 
et  de  veufs  ayant  un  ou  des  enfants. 

L'intention  du  Gouvernement  est  d'appeler  la  première  classe 
par  une  proclamation  qui  sera  publiée  le  plus  tôt  possible.     L'on 


espère  qu'après  que  toutes  les  demandes  d'exemption  auront  été 
décidées,  cette  première  classe  fournira  le  nombre  d'hommes 
physiquement  compétents  suffisant  aux  renforts  qu'exigent 
l'honneur  national  et  l'accomplissement  de  notre  devoir  envers 
l'armée  canadienne  au  front  et  qu'ainsi  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'appeler  les  autres  classes. 

La  proclamation  appelant  la  première  classe  donnera  la  date  à 
laquelle  les  membres  de  cette  classe,  qui  ne  l'auront  pas  déjà 
fait,  devront  se  déclarer  prêts  à  s'enrôler  ou  demander  l'exemp- 
tion en  se  basant  sur  l'un  ou  l'autre  des  motifs  déterminés  par  le 
statut. 

Des  formules  de  déclaration  d'être  prêt  à  répondre  à  l'appel  au 
service  militaire  ou  de  demandes  d'exemption  seront  déposées  entre 
les  mains  de  tous  les  maîtres  de  poste  du  Dominion  et  ce  sera  le 
devoir  de  chaque  membre  de  la  classe  appelée  de  remplir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formules  et  de  la  remettre  de  la  manière  prescrite 
le  ou  avant  le  jour  ainsi  indiqué. 

Les  motifs  que  l'on  peut  invoquer  pour  demander  l'exemption 
qui  sont  les  mêmes  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  sont  les 
suivants  :— 

(a)  Que,  dans  l'intérêt  national,  il  est  opportun  que  cet  homme, 
au  lieu  d'être  employé  au  service  militaire,  soit  occupé  à 
d'autres  travaux  auxquels  il  est  habituellement  occupé; 

(6)  Que,  dans  l'intérêt  national,  il  est  opportun  que  cet  homme, 
au  lieu  d'être  employé  au  service  militaire,  soit  occupé  à 
d'autres  travaux  auxquels  il  désire  être  occupé  et  pour 
lesquels  il  a  des  aptitudes  spéciales  ; 

(c)  Que,  dans  l'intérêt  national,  il  est  opportun  qu'au  heu 
d'être  employé  au  service  militaire,  il  continue  à  s'ins- 
truire ou  à  s'entraîner  à  tels  travaux  pour  lesquels  il  est 
alors  occupé  à  recevoir  l'instruction  ou  l'entraînement; 

(d)  Qu'un  tort  sérieux  résulterait,  si  cet  homme  était  mis  en 
activité  de  service,  à  cause  de  ses  obligations  exception- 
nelles au  point  de  vue  financier  ou  commercial  ou  de  sa 
situation  domestique; 

(e)  Mauvaise  santé  ou  infirmité  ; 


(/)  Que  sa  conscience  s'oppose  à  ce  qu'il  entreprenne  le  service 
de  combattant  et  que  cela  lui  est  défendu  par  les  dogmes  et 
et  articles  de  foi,  en  vigueur  le  sixième  jour  de  juillet  1917, 
de  toute  confession  religieuse  organisée,  existante  et  bien 
reconnue  en  Canada  à  telle  date  et  à  laquelle  il  appartient 
de  bonne  foi. 

Aucune  demande  d'exemption  ne  devra  être  présentée  à  moins 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs  existent  réellement,  et  pas  un 
citoyen  loyal  ne  devrait  participer  de  quelque  manière  que  ce 
soit  à  une  demande  d'exemption  à  moins  d'être  absolument 
convaincu  qu'elle  est  faite  de  bonne  foi. 

Des  tribunaux  locaux,  établis  à  cette  fin,  au  nombre  de  plus  de 
1,250  décideront  toutes  les  demandes  d'exemption. 

Chacun  de  ces  tribunaux  comprend  deux  membres,  dont  l'un 
nommé  par  le  Juge  de  Comté  ou  de  District,  et,  l'autre,  par  le 
Comité  de  Sélection  constitué  par  la  Chambre  des  communes 
et  le  Sénat  conjointement  et  composé  moitié  par  le  Premier 
Ministre  et  moitié  par  le  Chef  de  l'Opposition.  Le  personnel 
de  ces  tribunaux  est  donc  absolument  indépendant  du  point  de 
vue  politique  et  du  point  de  vue  militaire,  et  leur  connaissance 
des  conditions  locales  les  met  en  état  d'apprécier  avec  intelligence 
et  justice  les  demandes  qui  leur  seront  soumises. 

Des  tribunaux  d'appel  provinciaux  et  un  .tribunal  central 
d'appel,  ce  dernier  ayant  juridiction  sur  tout  le  Canada,  ont  été 
constitués  afin  d'assurer  l'interprétation  uniforme  dans  l'appli- 
cation de  la  loi. 

Personne  ne  sera  requis  de  s'enrôler  avant  tel  jour  qui  sera 
fixé  par  la  proclamation  à  une  date  suffisante  pour  permettre  aux 
tribunaux  locaux  de  décider  toutes,  ou  à  peu  près  toutes,  les 
demandes  d'exemption  qui  leur  seront  soumises. 

Ainsi,  personne  ne  gagnera  à  attendre  pour  se  déclarer  prêt  à 
s'enrôler,  et,  de  même,  personne  ne  souffrira  de  l'empressement  à 
faire  sa  déclaration. 

Des  Bureaux  Médicaux  siègent  actuellement  en  différents 
endroits    convenables    du    Dominion.     Tout    homme    compris 


dans  la  première  classe  et  qui  désire  s'assurer  immédiatement 
s'il  est  ou  non  physiquement  compétent  au  service  peut  se  pré- 
senter devant  n'importe  lequel  de  ces  bureaux  à  sa  convenance 
et  se  faire  examiner  gratuitement.  On  trouvera  dans  les  jour- 
naux quotidiens  les  renseignements  quant  à  l'endroit  et  à  l'heure 
des  séances  de  ces  Bureaux.  Les  certificats  d'incompétence 
physique  émis  par  ces  Bureaux  seront  admis  sans  autre  enquête 
par  les  Tribunaux  d'exemption  lorsqu'ils  siégeront.  Ceux  qui 
seront  jugés  physiquement  compétents  pour  le  service  militaire, 
et  qui  ne  se  sont  pas  déclarés  prêts  à  s'enrôler,  peuvent  cependant 
demander  leur  exemption  basée  sur  n'importe  lequel  des  motifs 
indiqués,  y  compris  même  la  raison  de  santé  et  d'infirmité,  s'ils 
ne  sont  pas  satisfaits  de  la  décision  du  Bureau  Médical. 

Le  but  de  cette  circulaire  est  de  renseigner  promptement  ceux 
qui  sont  affectés  par  la  loi  du  Service  Militaire,  sur  les  consé- 
quences de  son  application,  et  non  pas  de  les  exempter  ou  de  lire 
ou  de  se  bien  mettre  au  courant  des  détails  de  la  proclamation  du 
Gouverneur  Général  en  Conseil,  qui  sera  publiée  en  temps  'et  lieu 
et  prescrira  minutieusement  la  procédure  esquissée  ici,  ainsi  que 
les  conséquences  de  toute  désobéissance  aux  dispositions  de  la  loi. 

-  Cette  proclamation  sera  publiée  à  profusion,  mais  comme  il  est 
impossible  d'aviser  personnellement  tous  ceux  que  la  loi  concerne, 
on  leur  conseille  de  ne  pas  oublier  de  la  lire  ainsi  que  les  avis 
officiels    subséquents. 

Publié  par  le  Conseil  du  Service  Militaire. 
26  septembre  1917. 

M.S.A.  18F. 


